LE SNEP S’ADRESSE A LA PROFESSION :
SURVEILLER ET PUNIR ?

Une Logique d’inspection bien particulière exclusivement centrée sur l’application  occultant « de plein gré » ce qui fait le cœur du métier :
la liberté de conception de notre enseignement
Les établissements scolaires viennent d’être destinataires d’un courrier daté du 21 novembre relatif à l’organisation des inspections pédagogiques. L’émotion immédiate suscitée par ce courrier a conduit le SNEP à engager un ensemble d’interventions : courrier au recteur, au doyen de l’Inspection Générale EPS, proposition à la profession d’une lettre pétition. Nous avons souhaité aller plus loin dans l’argumentation. C’est l’objet de ce document.
Pourquoi une telle circulaire ?

Renseignements pris, dans notre académie, il n’existe pareilles injonctions dans aucune autre discipline. Les contacts pris avec d’autres académies nous amènent également à penser que l’académie de Montpellier fait probablement figure d’exception !
Il y a donc lieu d’interroger et de contextualiser une opération de l’inspection pédagogique régionale qui s’appuie sur une interprétation toute particulière de sa mission de conseil (« les inspecteurs doivent exercer pleinement leur rôle de conseiller des personnels » note de service 2005-089 du 17/06/2005) et que nous considérons comme une évolution inquiétante (!) par rapport à ce qui prévalait encore dans les dernières instructions académiques où l’inspection était présentée comme « un moment positif ». 
Une « usine à gaz »

C’est ainsi que l’on peut qualifier l’architecture de présentation de chaque aspect ou moment de l’inspection, que ce soit la préparation de l’inspection, la séance proprement dite, ou l’entretien individuel : multiplication à la référence aux BO, multiplication des textes ou projets auxquels doit être référée la séance, multiplication des items, …
Cela conduit à imposer aux collègues un cadre qui mélange pêle-mêle ce qui relève de responsabilités différentes : l’enseignant, l’équipe pédagogique EPS, l’établissement via le conseil d’administration et/ou le chef d’établissement. Le comble est atteint lorsque la focale est portée sur le contrat d’objectifs avec l’injonction de sa déclinaison présente dans les cours.
Il s’agit en fait d’une pseudo rationalité qui s’appuie sur une fausse technologisation de l’acte d’enseignement. Cela cache mal une difficulté réelle à prendre en charge dans sa globalité, dans son processus et sa dynamique, la complexité du triangle didactique, caractéristique essentielle de notre métier. Dès lors, on peut penser que cette forme de « néo taylorisation didactique » est en réalité le fruit d’une véritable divagation de la pensée didactique !
Une faisabilité impossible qui masque une autre fonction, bien réelle
Car, dans le « protocole » que voudrait imposer l’inspection, il y a d’abord des choses impossibles à réaliser, à commencer par les opérations qu’elles devraient elle même effectuer :

· La prise de connaissance, pour une prise en compte effective, de l’ensemble des documents demandés et auxquels la séance est censée être référée est totalement impossible pour l’inspecteur qui rend visite à un collègue !
· La multiplication des items d’observation de la séance puis de l’entretien ( nous en avons répertorié au moins 12) : nous connaissons bien ce type de dérive dans l’évaluation qui conduit à d’abord évaluer globalement et ensuite répartir les points dans les différents items !

Si la faisabilité est donc impossible, alors la procédure tentée a une autre fonction, cachée mais bien réelle : il s’agit de déstabiliser par avance l’enseignant en tentant de lui faire accepter un cadre qui n’est pas celui de son quotidien professionnel. La technique de la multiplication vise à recréer un environnement professionnel purement formel dans lequel la plupart des individus développeront une perte de repères et un sentiment d’incompétence qui deviendront un terreau favorable pour imposer le fonctionnement prescrit par « l’usine à gaz ». 
La totale perversité du procédé se nourrit donc dans l’installation d’un rapport de domination qui est en réalité un rapport de soumission/domination. 

L’inspection s’adjuge des droits !
C’est bien ce que fait l’inspection en rappelant à 3 reprises que « ces documents seront conservés par l’inspecteur ». De quel droit ? ! Elle ne manquera pas de rétorquer que ce n’est pas interdit. Mais ce n’est pas non plus autorisé ! Et ce n’est  JAMAIS évoqué dans un quelconque texte de référence. L’inspection s’invente donc un droit qui n’est pas prévu. 
Sur cet aspect aussi, il faut débusquer le fond de la manœuvre : le climat ressenti à la lecture du texte de nos inspecteurs n’est pas franchement celui de l’empathie à notre égard. Il est même plutôt celui de l’absence de confiance, du contrôle tatillon, de la caporalisation, de la suspicion. C’est dans ce contexte général que la conservation de documents par l’inspection prend une signification toute particulière : celle, symbolique, de « pièces à conviction » ! 
C’est cela qui contribue aussi au malaise ressenti par les personnels.

Une référence appuyée et mal venue au socle

Dans une affaire comme celle qui nous occupe aujourd’hui, il ne faut avoir aucune naïveté : rien n’est jamais fortuit. C’est donc en référence au contexte du moment qu’il faut interpréter la manœuvre tentée par l’inspection pédagogique.

Nous sommes en plein débat sur la future loi d’orientation. La question du socle fait l’objet d’un bras de fer. Il a fallu que la FSU et ses syndicats nationaux (principalement SNES et SNEP) pèsent de tout leur poids pour obtenir que le projet de loi transforme l’appellation en « socle commun de connaissances, de compétences et de culture » et renvoie  à la phase de sa concrétisation par décret la redéfinition des éléments constitutifs et du contenu du futur socle.
La référence appuyée aux « relations concrètes avec les items choisis du socle commun de connaissances et de compétences » ne doit donc rien au hasard et participe d’un ensemble d’opérations (jusque dans le PND de l’UNSS !) visant à installer à la hussarde « l’école du socle ». Existent au sein de la maison éducation nationale, des forces nostalgiques d’un passé récent, revenchardes, qui oeuvrent actuellement pour continuer à imposer le contenu de l’actuel socle, avant que le débat démocratique en cours n’ait tranché la question ! 

La posture prise par l’inspection pédagogique s’inscrit donc dans une opposition frontale avec l’analyse du socle faite par le SNEP : socle qui n’accorde aucune place à la culture physique sportive artistique (en dehors d’un savoir nager minimaliste), socle qui considère que les APSA n’ont pas de contenus spécifiques dignes de participer aux fondamentaux de la formation, socle qui détourne l’EPS de ses visées premières et l’instrumentalise en la mettent au service des autres disciplines et de l’appropriation de compétences transversales. 
Une réécriture des textes programmes !
La demande de fournir « le projet de cycle et projet d’une autre classe sur un autre niveau dans une autre compétence propre » ne doit rien elle non plus au hasard et participe de l’opération visant à ré écrire les textes programmes, que ce soit ceux du collège comme ceux des lycées et LP, en faisant des compétences propres l’élément organisateur de l’enseignement de l’EPS. 
Or ce n’est pas ce que disent explicitement les textes programmes en cours :

· Collège : 

· « les compétences attendues dans les APSA : pour construire les compétences du programme, il est nécessaire de s’appuyer sur des activités physiques, sportives et artistiques. Pour chaque APSA, des acquisitions appelées compétences attendues sont définies »

· « la programmation des APSA : huit groupes d’activités doivent être programmés »

· Lycée et LP : « Au terme des enseignements, seules les compétences attendues qui constituent les acquisitions visées en EPS, s’observent  et s’évaluent dans la pratiques des acticités physiques »

La demande de l’inspection n’a donc rien d’innocent. Il s’agit bien d’installer dans le logiciel de pensée de la profession la référence quasi exclusive à la notion de compétence propre. Elle le fait au moment où le cadre prescrit par les programmes et les dispositifs d’évaluation certificative affichent pleinement leurs limites (cf. le bac et le DNB) ! Elle le fait alors que la nécessité de la réécriture des programmes disciplinaires est mise au cœur d’une refondation réelle du système éducatif.
Cela se confirme avec le long développement sur l’échauffement conçu en collège comme préliminaire à la CP5 des lycées ! Ce paragraphe n’est pas d’ailleurs sans poser des problèmes à la fois d’ordre théorique ou scientifique et d’ordre pratique tant la présentation qui y est faite de l’échauffement est caricaturale. Car c’est bien l’entrée dans l’activité au sens le plus général qui n’est ni évoquée ni problématisée. Les enseignants concepteurs que nous sommes ne seraient-ils pas/plus capables de traiter dans l’action pédagogique in situ cette problématique ? Au point que l’inspection se verrait contrainte de leur prescrire comment faire !
Le bilan : le texte de l’inspection doit être retiré !

Arrivé au terme de notre analyse, force est de constater que l’inspection pédagogique régionale fait une interprétation partisane et singulière des textes concernant ses propres missions. Cette interprétation est fondée sur une représentation particulièrement négative de notre corporation, devant se justifier de tout jusque dans le moindre détail, à qui il faut imposer un cadre contraint d’évolution pédagogique et didactique. 
La tonalité générale du texte de l’inspection est limpide : les enseignants d’EPS sont « débarqués » de la réflexion et des choix sur l’orientation de leur discipline. Ils sont sommés d’appliquer des textes. Il s’agit pour le SNEP d’une véritable déclaration de défiance à leur égard.

Sauf que l’inspection commet deux erreurs majeures :
· Cette défiance provoque chez bon nombre de collègues une souffrance inacceptable que les études sur l’ergonomie et la psychologie de travail qualifient de « métier empêché ». Les problèmes et la fatigue professionnels viennent autant de ce que l’on ne peut pas faire que de ce que l’on fait concrètement. La multiplications des injonctions et prescriptions joue un rôle central dans cette façon de vivre le métier. C’est ce que nous confient les collègues que nous rencontrons.

· L’Education Physique et Sportive est devenue ce qu’elle est aujourd’hui (une discipline reconnue, citée en exemple, souvent plébiscitée par les jeunes et leurs familles) grâce à l’engagement militant des enseignants d’EPS pour la défense et la promotion de leur discipline. Il y a dans l’ADN de l’EPS la mobilisation de l’intelligence collective. Vouloir gommer cette réalité constituerait une prise de risque considérable pour les apprentis sorciers qui s’y risqueraient !
Il n’y a donc pas d’autre alternative que d’exiger que le texte de l’inspection soit retiré sans attendre.
